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N°


	Notice de demande de paiement

Règlement (UE) n° 1305/2013 du 17 décembre 2013
  Aide a la participation des agriculteurs aux démarches de qualité 
Type d’opération 3.1.1. du Programme de Développement Rural de la guyane 2014-2020

	Cette notice présente les modalités de demande de paiement d’une subvention.
Veuillez la lire avant de remplir la demande 

Si vous souhaitez davantage de précisions, n’hésitez pas à contacter le guichet unique dont relève votre projet.


Conditions d’obtention du paiement d’une subvention

Qui peut demander le paiement d’une subvention ?

Seuls les demandeurs qui se sont vu notifier l’attribution d’une subvention par le biais d’une décision juridique peuvent demander le paiement de cette subvention et ce uniquement après avoir engagé des dépenses pour le projet subventionné.

Quand demander le paiement d’une subvention ?

Les bénéficiaires disposent d’un délai de 2 mois à compter de la date de fin d’exécution prévue par la décision de la subvention pour transmettre à la DAAF de la Guyane leur demande de paiement de solde, après réalisation effective de l’opération subventionnée.

Il est possible, après accord de la DAAF de la Guyane de demander le paiement d’un ou de plusieurs acomptes au cours de la réalisation du projet, puis de demander le paiement du reste de l’aide une fois que le projet qui est subventionné est terminé.

Ces acomptes peuvent être versés dans la limite de 80% du montant de la subvention et sous réserve que son montant soit d’au moins 20% du montant total de la subvention pour un financeur.

Les bénéficiaires disposent d’un délai de 24 mois à compter de la date de la décision d’aide pour réaliser le projet.

Quelles sont les dépenses éligibles ?

La décision juridique attributive de subvention qui vous a été transmise précise quelles dépenses prévisionnelles ont été retenues comme éligibles par les différents financeurs. 

Les factures éligibles sont celles acquittées à compter de la date de dépôt jusqu’à la date de fin de validité de la décision juridique. 

Sont éligibles : les dépenses relatives à la participation à un régime de qualité :
· coût d’entrée dans un régime de qualité :coût d’un audit externe : Il s’agit du coût d’audit réalisé par des prestataires extérieurs pour estimer la faisabilité socio-économique et les adaptations à réaliser pour entrer dans le régime concerné.  Ce type de dépenses n’est pas systématique car nombre d’exploitants n’en réalisent pas avant leur adhésion au signe.
· cotisation annuelle de participation au régime :
cotisation annuelle à l’organisme de défense et de gestion (lorsque cela est obligatoire pour adhérer à un régime de qualité) ;
· coût des contrôles visant à vérifier le respect des  obligations liées au régime de qualité. Il s’agit du coût des contrôles, supportés par le bénéficiaire, réalisés par l’organisme certificateur, les organismes d’inspection ou par l’Institut national de l’origine et de la qualité.
Ne sont pas éligibles : les droits à l’Institut national de l’origine et de la qualité (pour les appellations d’origine ou les indications géographiques protégées définis dans l’article L 642-13 du code rural).
ATTENTION :

Une facture peut être réglée :

- par chèque

- en espèces (au-delà de 1 000 €, le paiement en espèces d'une dette professionnelle est interdit),

- par virement bancaire,

- par lettre de change ou effet de commerce.
Les factures acquittées sont visées par le fournisseur ou constructeur et portent les mentions de date et moyen de règlement. Vous devez y joindre la copie du relevé bancaire attestant de la dépense.

La justification de dépenses peut aussi être effectuée à l’aide d’un tableau récapitulatif de dépenses signé par un tiers habilité (expert comptable, commissaire aux comptes ou comptable public).
ATTENTION :

Les mentions obligatoires qui doivent figurer sur une facture sont énoncées dans le code général des impôts et le code de commerce.

Quelles sont les conditions d’éligibilité de la demande de paiement ?

Un contrôle administratif est réalisé avant le paiement de la demande pour vérifier la conformité de l’investissement au projet.

Sanctions éventuelles

En cas de non respect, sauf cas de force majeure, des conditions d’octroi de l’aide et des engagements pris notamment en ce qui concerne le respect des conditions minimales requises dans les domaines de l’hygiène et du bien-être des animaux et de l’environnement, vous êtes susceptibles de procéder au remboursement du montant d’aide versé majoré des intérêts au taux légal en vigueur et assorti d’une pénalité conformément au disposition du règlement d’exécution (UE) N°809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014.

Formulaire a completer et versement de la subvention

Rubriques facultatives du formulaire :

Vous demandez le versement d’un acompte : la partie « plan de financement réalisé » du formulaire n’est pas à compléter. Ces parties sont à renseigner obligatoirement lors de la demande de solde.

Vous souhaitez changer les références du compte bancaire sur lequel l’aide sera versée : complétez la partie « coordonnées du compte bancaire » et joindre obligatoirement un nouveau rib.

Récapitulatif de dépenses :

Veuillez compléter le tableau des dépenses éligible réalisées donnant lieu à des factures. Ainsi seront récapitulées l’ensemble des dépenses réalisées pour la mise en œuvre du projet. Vous indiquerez explicitement quelle partie de ces dépenses vous considérez comme éligible.

ATTENTION :
Lorsqu’une facture est partiellement éligible, veuillez mettre en évidence sur la pièce justificative les lignes de la facture qui correspondent à des dépenses éligibles (par exemple en surlignant les montants à prendre en compte)
Veuillez déposer la demande de paiement auprès de la DAAF de la Guyane qui se chargera de la transmettre aux différents financeurs.

Le cas échéant, la DAAF de la Guyane peut vous demander de fournir d’autres pièces justificatives que celles prévues par le présent formulaire.
Date de mise à jour : août 2016
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